
Oui, je soutiens les actions 
des Amis de la Terre !

FAIRE UN DON

L'ACTU DU TRIMESTRE

LE DOSSIER

L es événements climatiques de 
cet été n’ont échappé à per-
sonne. Mais rien n’y fait  : mal-

gré leur concrétisation dévastatrice, les 
pouvoirs publics restent dans le déni. 
Ainsi, nos responsables politiques ont 
refusé de taxer les super-profits engran-
gés par les multinationales pendant la 
crise sanitaire et la guerre en Ukraine, 
mesure qui permettrait pourtant de 
financer la transition écologique et aller 
vers plus de justice sociale.

Les canicules de cet été ont révélé au 
grand jour notre fragilité : la mer Médi-
terranée est en train de bouillir, des mil-
liers d’hectares de forêts sont partis en 
fumée... Partout en France, le manque 
d’eau s’est plus que jamais fait ressentir.

Alors que nous expérimentons dans 
notre chair les ravages du change-
ment climatique, rappelons-nous que 
les pays du Sud les vivent depuis long-
temps et dans des proportions bien 
plus mortifères. La nécessité de venir 
en aide aux pays vulnérables dans leur 
adaptation au changement climatique 
est justement un des enjeux majeurs 
de la COP 27, qui se tiendra du 7 au 
18 novembre en Égypte. Notre fédéra-
tion sera attentive à ce que des enga-
gements concrets et à la hauteur des 
enjeux soient pris, pour que la COP 27 
soit celle de la justice climatique.

Enfin, je tiens à vous remercier pour 
votre soutien sans faille, qui nous per-
met de maintenir le cap dans la tem-
pête. Je compte sur vous pour renforcer 
votre engagement si vous en avez les 
moyens, car l’urgence est là. ■
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« Ceinture verte »,  
vous dites ?
Début juin, la Mairie de Paris communiquait en grandes 
pompes sur sa volonté de « verdir » le périphérique de Paris, 
grâce à la création d’une ceinture végétalisée et une dimi-
nution des voies de circulation automobile. Derrière cette 
bonne nouvelle en apparence, se cache en fait un historique 
peu reluisant. En effet, aux Amis de la Terre Paris, nous sui-
vons de près les projets d’urbanisme et avons constaté ces 
dix dernières années une bétonisation grandissante des 
abords du périphérique, aux antipodes de la végétalisation 

promise. Cette bétonisation effrénée, gagnant du terrain 
à coups de projets d’aménagement successifs, entraîne 
une densification et une gentrification des communes aux 
portes de Paris, repoussant ainsi les plus précaires toujours 
plus loin de la capitale. Ces nouvelles constructions (bu-
reaux, hôtels, commerces et logements), en plus de détruire 
des espaces verts, aggravent les nuisances sonores et la pol-
lution de l’air.

Nous avons déjà déposé des recours contre deux projets à 
la Porte Maillot (« Mille arbres » et « Ville multi-strates »). La 
justice nous a donné raison, mais un appel a été déposé par 
les promoteurs de ces projets. En parallèle, nous nous mobi-
lisons également contre un projet à la Porte de Montreuil. ■

EDITO

PAR KHALED GAIJI
PRÉSIDENT DES AMIS 
DE LA TERRE FRANCE

PAR BENOIT DEROUET / LES AMIS DE LA TERRE PARIS

DU CÔTÉ   
INTERNATIONAL

PAR JULIETTE RENAUD / LES AMIS DE LA TERRE FRANCE

EN CHIFFRES

Nombre de député·es  
qui se sont prononcé·es en 

faveur du projet de loi  
"pouvoir d’achat", qui prévoit  

de relancer une centrale 
à charbon en Moselle et  

d’accélérer la mise en service  
d’un terminal méthanier  

flottant au Havre.

Record de température observé  
en France pendant l’été 2022  

(le 18 juillet à Biarritz).
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De la justice
dans leurs
affaires

Après l'adoption de la loi française 
sur le devoir de vigilance des 
multinationales en 2017, c'est 
désormais au niveau européen 
qu'une directive similaire est  
en discussion.

De nouveau, les lobbies des grandes entre-
prises font pression pour que cette législation 
ne voie pas le jour, ou leur soit la moins contrai-
gnante possible. C'est pourquoi la Commission
européenne a déjà mis près de deux ans à ac-
coucher d'une première proposition de texte, 
qui est malheureusement loin d'être satisfaisante.

Toutefois, le processus ne fait que commencer 
et nous comptons bien faire entendre la voix 
de la société civile pour relever l'ambition de 
cette directive : avec près de 90 associations et 
syndicats européens, nous venons de lancer la 
campagne « De la justice dans leurs affaires ».

Nous porterons ensemble des demandes clés 
pour que cette directive atteigne réellement 
son objectif de mettre fin à l'impunité des 
multinationales, avec notamment des disposi-
tions fortes en matière d'accès à la justice des 
personnes affectées et de responsabilité juri-
dique des entreprises, y compris pour des vio-
lations des droits humains et des dommages 
environnementaux commis à l'autre bout du 
monde par leurs filiales ou sous-traitants. ■

justice-business.org+

DU CÔTÉ DES 
GROUPES LOCAUX
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42.9° C
Le 28 juillet 2022, jour 

du dépassement, 
l'humanité a déjà 
épuisé toutes les 
ressources que la 

planète est capable 
de régénérer en un an.

28/07

Porte d'Aubervilliers (2008)

Porte d'Aubervilliers (2021)

PAR FRÉDÉRIC AMIEL / LES AMIS DE LA TERRE FRANCE

En 2021, en pleine crise sanitaire, 
la multinationale Total engran-
geait 16 milliards de dollars de 
bénéfices. Près de trois fois les 
bénéfices annuels déclarés les 
années précédentes. D'autres 
grandes entreprises françaises 
comme Carrefour et BNP Pari-
bas ont également annoncé des 
superprofits suite à la crise, mal-
gré les restrictions auxquelles 
nous avons tous·tes dû faire face. 
En 2022, alors que la guerre fait 
rage aux portes de l'Europe et 
que les conséquences de la crise 
climatique se font de plus en plus 
sentir à travers les sécheresses 
et les vagues de chaleurs, les 
mêmes entreprises s’apprêtent 
à renouveler des profits records, 
profitant de l'inflation galopante 
et de l'augmentation du coût de 
matières premières comme le blé 
sur les marchés mondiaux.

Avec nos alliés de l'Alliance écolo-
gique et sociale - Plus Jamais Ça 
(la CGT, Greenpeace, Oxfam, Soli-
daires, la Confédération Paysanne, 
la FSU et Attac), nous avons donc 
décidé de lancer une grande cam-
pagne pour réclamer une taxation 
exceptionnelle de ces superprofits 
afin de soulager financièrement les 
ménages et financer l’indispensable 
transition écologique et sociale de 
notre société.

Des millions de personnes ont de 
plus en plus de mal à se nourrir. Les 
prix de l'énergie explosent, contrai-
gnant des millions de travailleuses 
et de travailleurs à payer leur es-
sence au prix fort. Néanmoins, les 
mesures d’urgence à prendre contre 
cette baisse du pouvoir d’achat ne 
doivent surtout pas se traduire par 
une relance des énergies fossiles ni 
retarder la transition énergétique.

Notre proposition est simple. En 
2021, les 150 plus grandes entre-
prises ont dégagé entre 60 et  
90 milliards d'euros de « superpro-
fits ». En taxant ces profits à hau-
teur de 50 à 90 %, l’État pourrait dé-
gager plusieurs dizaines de milliards 
d'euros. Cet argent permettrait par 
exemple d'aider les cantines et les 
restaurants universitaires, d'inves-
tir pour une réduction des tarifs 
de train et de transports en com-
mun, ou encore d'accélérer les 
programmes de rénovation énergé-
tique des bâtiments.

Nous avons bien l’intention de 
mettre cette question au cœur de 
la rentrée 2022, et vous donnons 
d'ores et déjà rendez-vous pour de 
nombreuses mobilisations dès le 
mois de septembre ! ■

Le plan climat de Total : une coquille vide

Total ne se sent visiblement pas concerné par les appels du 
GIEC et de l’Agence internationale de l’énergie à ne plus dé-
velopper de nouveaux projets de production pétrolière et ga-
zière. Au contraire, la multinationale française poursuit sa stra-
tégie expansionniste, en étant impliquée dans EACOP, le méga 
projet d’oléoduc chauffé en Ouganda, déjà responsable de vio-
lations de droits humains, et dans 24 autres projets qui sont 
de véritables bombes climatiques.

Preuve de son greenwashing : 70 % des dépenses d’investis-
sement sont dédiées aux énergies fossiles, quand les énergies 
renouvelables ne représenteront que 15 % du mix de Total à 

horizon 2030. La hausse de sa production gazière amènera ain-
si Total à épuiser son budget carbone (compatible avec une 
trajectoire +1.5°C) dès 2035 au lieu de 2050. Enfin, la major ne 
prévoit de baisser ses émissions que de 6 à 7 % d’ici 2030, bien 
loin des 50 % préconisés par la science.

L’hypocrisie complice de la finance

Tout cela est permis dans le plan climat que Total soumet-
tait à un vote consultatif de ses actionnaires lors de son as-
semblée générale le 25 mai. Et pourtant, bon nombre d’entre 
eux, soi-disant engagés à aligner leurs propres portefeuilles 
d’investissement avec l’objectif de limiter le réchauffement à 

1,5°C, l’ont validé. Parmi eux se trouvent BlackRock, mais aus-
si les filiales de gestion d’actifs de Crédit Agricole (Amundi,  
2e actionnaire de Total), d’AXA et de BNP Paribas. Comble de 
l’hypocrisie : quand bien même il s’agissait d’un vote consul-
tatif, ils n’ont pas eu le courage d’agir pour une fois en accord 
avec leurs grands discours sur le climat.

En tout, ils ont été 88,9 % à approuver ce plan qui nous mène 
tout droit vers le chaos climatique et des injustices de plus en 
plus fortes. Heureusement, certains étaient là pour s’y oppo-
ser, comme La Banque Postale, ou encore OFI qui gère prin-
cipalement les actifs de MACIF. De quoi nous éclairer sur les 
banques et assureurs à fuir et ceux à privilégier. ■

PAR RAPHAËL CROS / RECLAIM FINANCE

LE DOSSIER

Tour Total à La Défense © Théo Lamr

TAXER LES SUPERPROFITS
POUR CONSTRUIRE LE MONDE D APRES

Total : pour une vraie 
stratégie climat, on repassera.

Maintien de ses activités en Russie malgré la guerre en Ukraine, attribution de 70 % de ses dépenses d’investissements  
aux énergies fossiles... Total méprise les droits humains et multiplie les affronts face à l’urgence de réduire drastiquement  

nos émissions de gaz à effet de serre. Préférant l’éveil à la résignation, la société civile s’insurge et se soulève.

 Entre 2016 et 2021, 
BNP Paribas était le 2e financeur 
mondial de Total. En 2022, aux 

côtés de Société Générale et du 
Crédit Agricole, la banque française 
lui a même accordé un prêt record  

de 8 milliards de dollars !

 Au deuxième trimestre 2022, 
Total a réalisé un bénéfice net de 
5,7 milliards de dollars, profitant 

ainsi de la hausse des cours 
du pétrole et du gaz causée 

par la guerre en Ukraine.

TOTAL LA FIN D UNE ERE

Champ pétrolifère. © wongaboo

Le 25 mai dernier, 
sur les coups de 
8h, 250 activistes 
se sont réuni·es 
pour bloquer les 
portes d’entrée de 
la salle Pleyel, qui 
devait héberger 
l’assemblée 
générale de Total.

L’objectif de cette mobilisation était simple  : 
empêcher les actionnaires de se rendre 
comme prévu à ce haut sommet du cynisme.  
Les organisations coordonnatrices de l’action 
(Les Amis de la Terre, Greenpeace, Alternatiba 
Paris et ANV-COP21) ont dénoncé le maintien 
des activités de Total en Russie, mais aussi les 
nouveaux projets d’énergies fossiles menés par 
la major française, et plus largement sa poli-
tique climaticide.

Pour éviter de se faire évacuer par la police, 
les activistes se sont attaché·es les un·es aux 
autres et certains se sont directement me-
notté·es aux portes d’entrée de la salle Pleyel. 
Après une heure et demie de blocage, l’annu-
lation de l’assemblée générale en présentiel a 
sonné la victoire pour les visages du mouve-
ment écologiste. Les slogans « Totalement ir-
responsable » et « Total, Total, il faut choisir, les 
énergies fossiles ou notre avenir » ont ponctué 
cette action de désobéissance civile d’enver-
gure, qui aura permis de mettre les projecteurs 
sur l’agressivité de la major en matière de dé-
veloppement de nouveaux projets pétroliers et 
gaziers. De fait, les énergies fossiles, respon-
sables de 85 % des émissions de gaz à effet 
de serre dans le monde, représentent encore 
aujourd’hui plus de 90 % de sa production.

Le blocage de l’assemblée générale a été l’oc-
casion pour les militant·es d’exiger de Patrick 
Pouyanné (PDG de Total) un retrait de Russie, 
l’arrêt de tout nouveau projet d’énergies fos-
siles et des engagements concrets en matière 
climatique. En effet, le nouveau « plan climat » 
du géant pétrolier n’est rien d’autre qu’une 
coquille vide, qui participe de la politique de 

l’autruche généralisée face à l’urgence d’une 
véritable transition écologique.

Le souffle de la résistance a dépassé les fron-
tières, puisque des partenaires sont venu·es 
du monde entier pour témoigner des impacts 
des projets délétères de Total à l’étranger, tels 
que EACOP et Tilenga en Ouganda et en Tanza-
nie, mais aussi Mozambique LNG. L’entreprise 
française a également des intérêts massifs en 
Russie, où elle détient 40 % de ses réserves 
mondiales de gaz. Ainsi, Patrick Pouyanné pré-
fère prendre le risque de financer la guerre en 
Ukraine, plutôt que de renoncer à ses profits 
mirobolants.

Le 25 mai aux portes de la salle Pleyel, deux 
visions du monde s’affrontaient  : d’un côté, 
les activistes écologistes prônant la non-vio-
lence ; et de l’autre, des actionnaires cupides 
et cyniques, multipliant les insultes envers les 
militant·es. Face à des actionnaires refusant de 
voir la vérité en face, le mouvement citoyen se 
révolte, s’insurge et se soulève  ! Le 25 mai a 
marqué un véritable tournant et confirmé une 
chose : tant que des multinationales telles que 
Total continueront de condamner notre pla-

nète et notre avenir, le réveil citoyen sera au 
rendez-vous et fera front. 

Car oui, un autre monde que celui que nous 
impose Total est possible. Le modèle climati-
cide et inhumain qui est à l’œuvre aujourd’hui 
n’est pas la seule issue. Nous pouvons et nous 
devons nous tourner vers les alternatives que 
sont la sobriété et les énergies renouvelables. 
Notre système productiviste doit faire place 
à un modèle plus résilient, juste et solidaire. 
Pour cela, il faut produire et consommer 
moins et mieux. Si les efforts à l’échelle indi-
viduelle (manger moins de viande et réduire 
l’usage de la voiture, éviter de prendre l’avion, 
préférer les objets de seconde main au neuf, 
etc) sont à encourager, le changement de mo-
dèle doit d’abord et surtout s’opérer au niveau 
collectif et structurel : bannir les injonctions 
à consommer et relocaliser les chaînes de 
production, repenser l’espace public, démo-
cratiser l’agriculture biologique, etc. Les so-
lutions existent, il ne manque que la volonté 
politique. Nous avons le pouvoir de faire plier 
les intérêts privés pour préserver notre avenir 
et celui des générations futures. Rejoignez le 
mouvement ! ■

PAR JULIA ORAIN / LES AMIS DE LA TERRE FRANCE

Blocage de l’assemblée générale de Total le 25 mai 2022 à la salle Pleyel à Paris © Les Amis de la Terre, Alternatiba Paris, ANV-COP21 et Greenpeace.

Face au monde destructeur de Total  
souffle le vent de la resistance

PAR JOSEPH D’HALLUIN / MEMBRE DU CONSEIL FÉDÉRAL DES AMIS DE LA TERRE FRANCE

Pris en étau entre le réchauffement cli-
matique et les pénuries d’énergies, notre 
société semble incapable de se fixer un 
nouveau cap. Ce cap, pourtant, nous le pro-
posons depuis 50  ans, en défendant des 
alternatives au productivisme. Le GIEC pour 
le climat, l’IPBES pour la biodiversité... Nom-
breux·ses sont celles et ceux qui égrainent 
régulièrement leur constat implacable du 
désastre écologique. La guerre en Ukraine 
a également remis un coup de projecteur 
sur notre dépendance aux énergies fos-
siles et le cortège d’immoralité qui va avec. 
C’est pourquoi les Amis de la Terre, réunis 
en assemblée fédérale en mai, ont souhaité 
réaffirmer leur conviction profonde  : la 
sobriété est la seule issue.

Notre sobriété est un projet politique. Ce 
n’est pas une solution provisoire à la pénurie 

énergétique telle que la défendent depuis 
peu Total, Engie ou EDF, mis au pied du mur 
après avoir gavé leurs actionnaires. Pour 
nous, la sobriété n’est pas qu’individuelle : 
c’est un projet collectif, qui va de pair avec 
les luttes pour la justice climatique et la 
transition juste. Elle n’est pas une privation 
subie, mais une transformation radicale de 
nos modes de production et consommation. 

Notre texte de positionnement donne des 
pistes de «  politiques de sobriété  », l’aban-
don du dogme de la croissance, la lutte 
contre le matraquage publicitaire et la mise 
en place de politiques publiques justes qui 
garantissent un plancher de droits sociaux 
pour tous et permettent de ne pas dépas-
ser le plafond des limites planétaires. ■
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EN BREF

Le 2 juin 2022, après des années de lutte, la 
communauté autochtone d'Unión Hidalgo 
au Mexique et l'organisation ProDESC ont 
obtenu une victoire majeure : le méga-projet 
de parc éolien Gunaa Sicarú a été définitive-
ment annulé.

La Commission fédérale d'électricité et 
le ministère de l'énergie du Mexique ont 
informé le tribunal mexicain de leur déci-
sion d'annuler les contrats de fourniture 
signés avec EDF, ainsi que le contrat d'in-
terconnexion correspondant. Le ministère 
a également informé que la procédure de 
consultation autochtone qui avait été sus-
pendue à Unión Hidalgo était devenue sans 
objet, puisque le projet n'existe plus.

Ce processus de défense des terres mené 
par la communauté d'Unión Hidalgo fait de 
l'annulation de Gunaa Sicarú un jalon dans 
la transition énergétique juste et pour la 
responsabilité des entreprises en Amérique 
latine.

La communauté, avec les associations Pro-
DESC et ECCHR, avait initié un recours en 
France en 2020 sur le fondement de la loi 
sur le devoir de vigilance : cela a permis de 
tester la loi sur les questions de compétence 
du tribunal civil et de la responsabilité d'EDF 
en France et pas seulement de sa filiale au 
Mexique. Il s'agissait de la première action 
en justice de ce type entrepris par une com-
munauté autochtone des Amériques. ■

DU CÔTÉ DES  
ALTERNATIVES

DU CÔTÉ DE  
LA RÉSISTANCE

PAR JESUS GUARNEROS / PRODESC

Tu es spécialiste de l’extractivisme  
de minerais et ses impacts sociaux  
et environnementaux. Quels sont  
ces minerais ?

Parmi les métaux, on retrouve le lithium 
utilisé pour fabriquer les batteries,  le 
néodyme qui sert à fabriquer les aimants, 
mais aussi  le nickel,  le fer, ou encore le 
cobalt. En tout, une cinquantaine d'élé-
ments sont utilisés. Aujourd’hui, ces mé-
taux sont omniprésents  : batteries de 
téléphone et de voitures, brosses à dents 
électriques, etc.

Quels sont les principaux problèmes  
que pose l’extractivisme ?

Tout d’abord, lorsque l’on extrait des 
métaux, la roche qui les contenait est 

laissée sur place et libère  souvent  des 
substances toxiques, qui se propagent 
dans les écosystèmes et contaminent 
l’eau. On observe en effet de graves 
problèmes sanitaires aux abords des 
mines, les mineurs étant bien sûr en 
première ligne : inhalation de poussières 
toxiques, accidents, etc. Par ailleurs, l'im-
pact sur les sols n’est pas seulement lié 
aux mines elles-mêmes, mais aussi aux in-
frastructures qui stockent, transforment 
et acheminent les métaux. L'artificialisa-
tion des sols est criante au Brésil et en In-
donésie, où les mines sont responsables 
de déforestation. Les procédés d’extrac-
tivisme  exigent également de pomper 
l’eau en continu, provoquant ainsi l’assè-
chement des terres, au mépris des pay-
sans de la région. Enfin, les métaux sont 
des ressources non renouvelables.

Face à ce constat, quelles solutions  
existe-t-il ?

Dans un contexte d’épuisement des res-
sources planétaires et d’effondrement 
de la biodiversité, nous devons impéra-
tivement sortir de l’extractivisme. L’État 
doit mettre en œuvre une politique per-
mettant de réduire  drastiquement  la 
consommation et l'extraction de mé-
taux, tout en pourvoyant à nos besoins 
essentiels. À cela, nous devons associer 
une  meilleure réglementation et des 
soutiens aux luttes locales qui se mo-
bilisent contre des projets de mines, en 
Bretagne comme en Alsace. ■

INTERVIEW PAR JULIA ORAIN / LES AMIS DE LA TERRE FRANCE

Moins, 
c'est mieux. Victoire !

EDF n'ira pas poser 
ses valises au Mexique
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3 questions 
à Judith 
Pigneur 
INGÉNIEURE GÉOLOGUE, 
BÉNÉVOLE AUX AMIS DE LA TERRE FRANCE 

Mine de lignite à Etzweiler, en Allemagne. © Unsplash/CC/Mika Baumeister.
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